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1 La notionde médiationimpliqueune réciprocitédes
perspectivesd'analyseentre l'Etat et la sociétécivile,
pour de nombreusesprofessionsintermédiaires.Dans
cesrecherchesur les professionsde l'animationet du
travailsocial,J. Ion élargitla fonctionde ces profes-
EXPERTS
OU
lVIÉDIATEURS ?
LES PHOFESSIO\i\ELS
DEL 'UHBAi\IS\lE
Cilles Verpraet
L'urbanismefrançaisa longtempsété caractérisépar
la placeimportanteJe l'Etatccntralet Je sespolitiques
publiquesdanssa miseen œuvre.Les transformations
des dix dernièresannéesont accru le rôle des élus
locaux,la présencedes associationsde quartierdans
la définitionet la négociationdesprojets. Il en résulte
des transformationsimportantesde l'exerciceprofes-
sionneldes urbanistes:la multiplicitédespartenaires
accroît la part de la médiationentre les acteursde
l'urbanisme.
Pour lt:s professionnelsJe l'urbanisme,les questions
sontnombreuseset complexes.Le développementdes
exigencesde concertation,de négociationdans l'in-
terventionurbanistiques'accompagned'un resserre-
mentdesexigencesfinancières.La diversificationdes
rôles professionnels(étudepréalableet concertation,
gestionet anticipation)accroîtla difficultéde fixerdes
statutsprofessionnelsde référence.Quelles sont les
nouvellesconditionspour l'émergenceet la formali-
sationde projetsurbanistiques,perçueset interprétées
par les professionnelsde l'urbanisme?
LES ORIENTATIONS
PROFESSIONNELLES
DES URBANISTES
Les premièrescodificationsde l'exerciceprofessiu/lnel
Je l'urbanismesont liéesà l'interventionJes services.
del'Etatoùprédomineladéfinitiondel'expertautorisé,
danssa capacitéà mettreen œuvreet à interpréter
un règlementd'urbanisme'.
L'hommede l'art est jugé compétentpour mettreen
œuvreles plansd'embellissementet d'extension,sans
autre précisionsur les formationspréalables,archi-
tectes,ingénieurs,ou membresde la SociétéFrançaise
des Urbanistesnaissante.Dans les années1940/194S,
la codificationpubliquedesurbanistesestresserréesur
la définitiondesurbanistesfonctionnairesde l'Etat et
sur celle de l'Ordre des architectes,c'est-à-direla
délimitationd'expertscentraux,codifiéeen termesde
formationet de recrutement.
Dans les années1960nS, la gestionpublique de la
croissanceurbaine, la mise en place des servicesde
transport,le développementdu logementsocialmettent
l'accentsur le rôle des urbanistesdans la gestion
publique,sous ses différentsaspectsd'allocationdes
ressourcespubliques, de financementdes services
urbains,de redistributionsociale"et de soutienau
développementde l'activitééconomique.
Les conflitsécologiqueset le mouvementdesassocia-
tionsde défensede l'environnement,dansles années
1975-80,ont accru les exigencesde participation
publiquedanslesprocéduresde l'urbanisme.La place
des habitants,des associations,tend il redéfinir la
réfiexionprofessionnelle t leursmodesd'actionvers
des rôlesde médiation,de négociationet de miseen
relationdes acteursde l'urbanisme.
Les processusde décentralisationde l'urbanismeen
cours,où les maireset les communesacquièrentune
responsabilitésurladéfinitiondeleurpolitiqueurbaine,
renversentquelque peu ces définitionscentralesde
l'urhaniste.Ils reposentla questiondes fondations
historiqueset synchroniquesdes professionsde l'ur-
banisme.
Le nouveaucontextepour l'actiondes urbanistesest
caractérisépar deux relationsprincipales:
- les relationsentrel'Etat centralet les collectivités
localesimpliquentl'urbanistedans les œuvresde la
redistributionsociale:le logementsocial,l'impla!ltation
d'équipementspublics,la liaisonformation/emploi;
- lesrelationsentrelesmunicipalitéset leurshabitants
impliquentles urbanistesdans le développementdes
quartiers,dansla communicationmunicipale,dansla
promotionde la participationpublique.
L'actionde l'Etat sedéplacedu reculde l'intervention
publiqueversun rôle de régûlationdanscesdifférents
rapports,notammententremunicipalitéset promoteurs
de logement(promotion de la qualité urbaine-
réhabilitation,plans locauxde l'habitat?
UNE POSITION
D:INTERMÉDIAIRE
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sionsintermédiairesnon seulementà la transmission
d'un savoir du bas vers le haut, mais aussià l'éla-
borationde savoirspartielsdont la détentionestpartie
prenantedeleur rôledemédiation:la miseenrelation,
l'habiletéà constituerlessystèmesd'action,la capacité
à faireexisterunecatégoriesocialeou démographique,
le discourssur l'harmoniedu corpssocialconstituent
un moyend'interventionproblématisé4el ~.
Lesurbanistes,placésenpositionintermédiaire,notam-
mententrel'Etat et lescollectivitéslocales,participent
à cet interfacede l'Etat et de la sociétécivile où se
jouent les légitimitésde l'interventionurbanistique
publique,oùsedéfinissentdesformulationsrenouvelées
de l'intérêt public (le logementsocial. l'équipement
public,l'usageret la qualitéurbaine,le développement
social).
De la sociétécivile à l'Etat, les urbanistesparticipent
à l'élaborationet à la formalisationde projetsurba-
nistiques; de l'Etat à la sociétécivile, les urbanistes
définissentdes modalitésd'intervention(plan, pro-
gramme,stratégies)où les projets participatifssous-
tendentdesprojetssociaux.Ainsi peutêtreenvisagée
la doubleface des professionnelsde l'urbanisme: à
uneéthiqueprofessionnellede l'élaborationdu projet
spatial,de l'étud61préalable,se superposentles redé-
finitionsde la gestionpublique,de la gestionsociale.
Les urbanistesfrançaisremplissentdeuxcatégoriesde
rôles.Aux rôlesd'expertscentréssur l'analyseurbaine
et la formulationde projets spatiauxs'ajoutentdes
rôlesde médiateursportéssur l'élaborationde projets
sociaux,surladéfinitiondestratégiesdedéveloppement
urbainet sur les formulationsde l'intérêtpublic qui
mobilisent,au-delàdes savoir-faire,des compétences
de recherche,capacitéd'innovation,et aussiunecer-
taine imagination.
Ces faitsont été établisà partird'uneenquêteauprès
de 200urbanistesen exercice.
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LA PERCEPTION
DES RÔLES
PROFESSIONNELS
L'interrogationpar questionnairepermet, dans une
certainemesure,de préciserla manièredont lesurba-
nistes perçoiventleurs orientationsprofessionnelles
c'est-à-direleurspréférencesà l'intérieurdes logiques
de l'interventionurbanistique,leurs choix et leurs
hiérarchiesurlesdifférentesreprésentations,La notion
d'orientationprofessionnelledésigneà la fois leur
conceptionprivilégiéede l'urbanisme,maisaussileurs
prioritésdansl'exerciceprofessionnel,où nousdistin-
guonstroisdimensionséconomiques,spatialeset déci-
sionnellesformuléesselon les termessuivants:
V 15) Pour vousquellessont les exigencesprioritaires
de l'urbanisme?
1) Formuler des projets spatiaux en réponse aux exi-
gences sociales 52 %
2) Relier la ville avec le mouvement économique .. 21 %
3) Assurer un conseil auprès des instances de décision 14 %
Dans la structuredes perceptionsprofessionnelles,
l'orientationspatialede mise en forme et du projet
urbainl'emportesur l'orientationéconomiquedu déve-
loppementurbainet sur celle de l'aide à la décision.
Les modesd'actionreprésententla part maîtriséede
l'interventionprofessionnelle,Les répondantsformu-
lent une hiérarchied'actionsoù dominentles activités
de conseil et d'étude, au détrimentdu contrôlede
légalité(questionV 11).
V Il) Quel estvotremoded'actionà titreprincipal?
1) Assistance, conseil 82 %
2) Etude 81 %
3) Montage opérationnel 54,5 %
4) Enseignement, recherche 32 %
5) Contrôle de légalité 29 %
LA MÉTHODE DE L'ÉCHANTILLONNAGE
• La méthode d'échantillonnage procède d'un sondage cn
grappe, selon un choix de région (selon leurs niveaux de
développement), puis d'un choix d'agglomération
(16 agglomérations). L'échantillon des agglomérations offre
une diversité de situations urbanistiques entre les agglomé-
rations industrielles (Metz-Le Havre-Douai), ks villes
moyennes (Chambéry. Châlon-sur-Saône, Thiers), les zones
à dominante rurale (Foix, Laon).
• Sur chaque agglomération, douze urbanistes ont été inter-
rogés, en respectant la diversité des filières d'exercice. L'en-
quête porte sur la population des praticil!ns,cadresdl! l'ur-
banisme(évaluée à 3000 en 1979), diplômés ou pas, mais
exerçant des missions de l'urbanisme (étude - conseil -
opérationnel - contrôle) au moins 50 % de leur temps.
• Les filièresd'exerciceont été soumises au respect de quotas,
afin d'assurer le maximum de fidélité de l'échantillon. Sur la
base des effectifs urbanistes établis par le recensementexplo-
ratoire S F U/D U P de 1979", corrigés par une estimation
des recrutements sur chaque fiJière d'exercice de 1979à 1985,
nous avons retenu les quotas suivants des filières d'exercice:
Services de l'Etat (30 %) - Services communaux (20 %) -
M"itri,,:! d'nllvra~e ",ci"le (1r L M - SEM - PACT ARIM)
(9 %) - Urbanistes libéraux (17 %) - Bureaux et associa-
tions d'étude (13 %) - Organismes sous tutelle pluri-eommu-
nale (11 %) : Agence départementale - Agence d'agglo-
mération - Sivom - Conseil Régional.
L'objectif de l'enquête est d'examiner les rôles, les attitudes
et les repréSl'ntatinns des professionnels de l'urhanisme ,)
partir de trois variablesexplicatives:les (ilières d'exercice,
. les formations de base, les formations en urbanisme, en
gardant le maximum de fidélité au regard d'un recensement
national. Ici le taux de sondage (192/4000, environ 1120)
assure unc certaine fidélité pour une recherche exploratoire.
Au regard de la précédente étude de M. Imbert" notre
échantillon comporte la même structure de formation de
base: 41 % architectes - 34 % universitaires - 20 % ingé-
nieurs - 5 % divers. L'élargissement du champ professionnel
aux filières communale et pluri-communale a pour effet
de valoriser le nombre d'ingénieurs. Le nombre de diplômés
en urbanisme (institut, DES S, maîtrise d'aménagement)
s'accroît de 50 à 60 %. Cette enquête a été financée par le
S T U/D T A et la D A U du Ministère de l'Equipement.
y ont participé Mme<Maurel Journel et A. Lyotard,
MM. J.P. Villctard et J.M. Vanhoutte.
Néanmoins ces rôles médiateurs peuvent être sériés et
analysés sur plusieurs dimensions:
V 34) La médiationentreles exigencesde l'Etat et les
exigencesdesmunicipalités(ainsipensent65 %
desprofessionnels).
V 35) L'importancedesexigencesavancéespar leshabi-
tantset les associationsurbaines(ainsipensent
61 % desprofessionnels).
V 36) La médiationentre les exigencesdes maîtres
d'ouvrageet les exigencesdes habitants(ainsi
pensent50 % desprofessionnels).
Ces différentes médiations permettent de reconnaître
les différents types d'exercice de la médiation urbac
nistique. La délégation d'Etat, accompagnée du
contrôle de légalité, a longtemps occulté la possibilité
d'un urbanisme de conseil, de revendication et de
participation. La promotion de la qualité urbaine auprès
des maîtres d'ouvrages et des constructeurs implique
l'intervention des professionnels entre les eXigencesdes
1N T A London DocklandsConference1987.John Walker. David
Locke. M. Dresch,JacquesGuyard,Michael Greenlees.
maîtres d'ouvrage et les exigences des habitants. La
pression associative tend aussi à redistribuer l'action
des professionnels.
Comment se composent ces rôles médiateurs scion les
types d'exercice et selon les modèles de qualification?
Ce développement des rôles médiateurs provient-il
seulement des mutations dans les politiques urbaines?
Quelle part peut-on attribuer au développement de la
formation et à la spécialisation croissante de l'ensei-
gnement ?
MODÈLES DE
QUALIFICATION ET, ,
j\tIODELES DE MEDIATION
La diversité des professions de l'urbanisme et de leurs
c/lcrciccsprofessionnels peut être décrite non seulement
expms 011 médiateurs? 101
par une liste des positions sociales (statuts, filières
d'exercice). Elle doit inclure les modes de référence9
et de représentations énoncés et rcconnus par Ics
professionnels: modèles d'identification. profils de qua-
lification. modèles de médiation.
Les clivagesde statuts (libéral/fonctionnaire) façonnent
fortement le champ des interventions urbanistiques.
L'orientation spatiale est associée à une identification
professionnelle par le diplôme. Il en est ainsi des
urbanistes à statut libéral. Les salariés et contractuels
de l'urbanisme soutiennent davantageune identification
professionnelle par l'expérience ~sur l'ensemble de
"échantillon. Les praticiens définissent la profession
d'urbaniste d'abord par des critères d'expérience
(78 %), puis des critères d'appartenance à une orga-
nisation (40 %) et peu par le critère du diplôme (20 %).
Ces relations entre les préférences sur le champ d'in-
tervention. les tâcheset les profils peuvent être décrits
au moyen de la notion de modèledequalification.La
\ ' '~.", ~
'\"
JacquesLichnerowiczet Jean-JacquesBravo, organisateursdu Salon
internationalde l'architecture.
sociologie des occupations professionnelles nous
apprend que le modèle de qualification dénomme la
manière dont la situation de travail est décrite par
l'cmployé et reconnue par l'employeur. La définition
de la situation de travail est le résultat d'un consensus
entre les exigencesde l'employeur et les exigencesde
l'employé à partir des jugements de qualificationJO.
Dans cet examen des professions de l'urbanisme, nous
avons distingué les modèles de qualification suivants:
«chargé d'étude» - «chargé d'opération» -
« chargé de mission» - « conseil sous statut libéral»
- « directeur d'organisme ».
.~.:~::..•..',:Ç" .•~.~~:-.c'~-';~."':--::-.~ ?.•••':'II"~,~-::--~·'.:.;':'1~7'0';-.:,,, ,"'~
9. Merlon KooElémentsdethéorieetméthode.Plon. 1969.BourdieuPoo
QI/estionsde !ociologie.Ed. de Minuit. 1980.
10.Tripier PooSaussoisJ.Moo RivardPooL'espacede qualificationdes
cadre.,. Ccdrc,s. Pari" 19S0.
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La spécification des interventions urbanistiques mises
en œuvreconnrme cettepriorité des activitésde conseil,
d'étude préalable et d'urbanisme opérationnel. à l'in-
térieur d'un champ d'action très diversifié.
V 10) Quel ryped'interventionurbanistiquemettez-vous
en œuvre aClIIellement?
1) L~ cons~il aux cOl11munes S5 '/~
2) Etude: pr':alable: d~ quartiers nouwaux tH V SI
F A UiC 1V) 70.6'Yr
3) Urhanisme up':ratiunncl (Z A C, Iinanccl11enl,am':-
nage:menl) , 70.3 %
4) Etude: préalable de: quartiers anciens 66,8 %
5) Programmation à moyen terme: (P 0 SIS D A U) 63 %
6) Intervention ':eonomiqllc· (aide :', l'implantation,
Z A E) , ~I %
GESTION
ET ANTICIPATION
L'exigence d'anticipation est reconnue par les profes-
sionnels au travers d'une diversité des formules opé-
ratoires (conseil - programme - stratégie- prévision
spatiale). Le recul de la prévision à long terme au
profit du conseil et de la stratégiesouligne le glissement
d'un urbanisme abstrait, vers un urbanisme centré sur
les acteurs et leurs stratégies.
V 013)Votre tfilvuil co/lS('fI'e-t-il 111/(' capacité "'alllici-
pation '! De quel ordre '!
1) Conseil à des instances de: décision 88 %
2) Programmation à moyen terme , 77 %
3) Définition de: choix stratégiques 75 %
4) Formulation de projets spatiaux., 68 %
5) Analyse prévisionnelle ,. 64 %
Pour les professionnels du projet, dans leur diversité
d'expression (conseil. programme, stratégie, projets
spatiaux), il convient de préciser comment les projets
composent avec les données du pouvoir et de la
décision, La hiérarchie des objectifs de gestion recon-
nue permet de préciser les exigencesde la commande.
V 39) POL/veZ-Vallspréciser les objeCli;:~de gestioll dOllt
vous êtes responsables?
1) Gérer l'espace oui 83 % non 15 %
2) La gestion d'organisme (administra-
tion) oui 71 ~;(Inun 25 (:i>
3) La gestion d'opérations de construc-
tion .' ", oui 68 % non 28 %
4) L'administration municipale (straté-
gie urbaine) , " oui 57 % non 37 %
5) La gestion du logement (location et
service) ."", , ,. oui 18 % non 72 %
La permanence et la priorité de l'orientation spatiale
dans les métiers de l'urbanisme est soulignée par une
attitude de priorité sur les autres orientations écono-
miques et décisionnelles, par un choix accordant une
priorité à l'objectif de gestion de l'espace, par une
mise en avant des formules d'anticipation par la défi-
nition de stratégies et la formulation de conseil.
Cette orientation spatiale doit coexisteravec des orien-
tations plus économiques. Les poids de la gestion
d'organisme et de la gestion communale soutiennent
des formes d'anticipation liées il la programmation
économique.
LES HÔLES MÉDL\ TE URS
DES URBANISTES
Dans ce travail de concertation, de mise en relation
avec les élus, les partenaires de l'opération, il convient
de préciser ce qui est en jeu. non seulement l'éla-
boration d'un projet d'urbanisme, mais au préalable
une certaine définition de l'intérêt public. L'Etat et
ses services ont, dans le passé, organisé les rôles
professionnels autour des procédures de la puissance
puhliqlll: ct dc Icurs ddégations. Dans le 110UVC;IU
contexte, nous devons préciser la place des élus locaux
(municipalités, départements, régions) dans ces média-
tions urbaines7, les places respectives des différents
partenaires dans la formulation d'un intérêt public.
Décrire des modes de formation et de formalisation
de l'intérêt général, par les professionnels de l'urba-
nisme. ne préjuge pas du contenu social de cet intérêt
général, différencié selon les situations urbaines et
politiques".
Les premiers résultats suggèrent une conscience réelle
desprofessionnelsdans leur participation à la formation
de l'intérêt public.
V 30) Da/ls votre t!xerciceproJi.'.uio/l/lel. l'UliS ('still/l'z-
vous porteur de /'intérêt public '!
oui 86 % non 8 % non réponse 4,5 %
L'énoncé d'une série de questions précise ce réseau
des relations de formation de l'intérêt public dans
lequel s'inscrit l'action du professionnel.
V 31) D'après vous, qui formule i'il2lérêtpublic à titre
principal?
1) Les élus locaux 64 % oui 15 % non 20 % n.r.
2) L'administratiun d'Etat 4!!% uui 27 % non 25 % n.r.
3) Le gouvernement .... , .,32 % oui 37% non 31% n.r.
4) Les commanditaires de
l'étude , .. , 18 % oui 46 % non 36 % n.r.
Les praticiens perçoivent ces nouvelles responsabilités
dévo]ues aux municipalités par les réformes de la
décentralisation. Les nouvelles procédures et les nou-
velles modalités d'intervention, privilégiant la coordi-
nation des acteurs de l'urbanisme et leur contractua-
lisation, engagent l'action et le discours pour les
professionnels sur un réseau. élargi de relations de
concertation.
Tels les chefs de projets dans la mise en œuvre du
développementsocial des quartiers. Tels les animateurs
des chartes dans les actions intercommunales. Telles
les actions urbanistiquesà financementsmultiples enga-
geant plusieurs structures autonomes.
7. VerpraetG.. Mission- Profils e/forma/ionde /'urbanis/e,ST U-
o A U. 1985.
8. Knox P., Planners as urban managers: an explorationof the
attitudesand image of senior british planners, Environmellland
Planning, 13, 1981.p. 881-89\.
LES FORMULATIONS DE L'INTÉRÊT PUBLIC
SELON LES PROFILS DE OUALIFICATION
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• Vous estimez-vousporteurde l'intérêtpublic?
v1281
OUt85%93%708
• Selon vous,qui formule l'intérêtpublic?
9-I'Etat
oui43 3865564
vl30-le gouvernement
36 24112
vl31-la commanded'étude?
22 9
132-1esélus locaux?
'58 7
P nsez-vous elesél ssoi ntcapablesdeformulerJ'intérêtpublic?
v133!
oui
67 7
non
15 3%1
l'administra ionformulemieuxl'intérêtpublicque
les élus locaux?
v134!
- en général16%9
- danscertainscas
43
Vou estimez-vous édiat uren re les x g ncesde l'Etat et elles
descollectivitéslocales?v135!
5
L s xigencesdeshabitantset des sso iatio sont-e lesimportant s
dansvotrepratiqueprofessionnelle?61
134.34
• Vou estimez-vous édiateur ntr les exigencesd s ha itantset
cellesdesmaîtresd'ouvrage?7
d'action est composé par les différentes institutions de
l'urbanisme, mais aussi par les rapports de dépendance
et de concertation, noués entre les acteurs de l'ur-
banismedans un contexte d'intervention. Dans ce cadre
d'analyse et à l'intérieur de la perception des acteurs,
des zones de compétence peuvent être définies comme
autant d'expertises justifiées'2.Cette dialectique étroite
entre les rôles d'experts et les rôles de médiateurs
conduit à des compromis multiples, relativement
stables, qui sont figurés et décrits dans les modèles
de qualification: chargé de mission, chargé d'étude,
chargé d'opération, architecte consultant...
Ces modèles de qualification sont autant de manière
d'agencer les différentes relations de médiation et les
types d'expertise requis par J'intervention urbanistique
(cf. tableau 2).
Le concept de médiation peut être décrit comme un
systèmede négociation noué à l'intérieur d'un processus
où se développent des argumentations, des stratégies
et des transactionsIJ.J4• Dans le cas des urbanistes
français, le concept de médiation est construit comme
un système de positions intermédiaires, où dominent
les relations entre l'Etat central et les collectivités
locales, entre les maîtres d'ouvrage et les élus locaux.
Les négociations sur les orientations, les transactions
sur le projet urbain, les choix des moyens se déve-
loppent à lïntéricur dc ce système d'action.
LES MODÈLES
DE MÉDIATION
Cette analyse des relations entre les orientations pro-
fessionnelles, les rôles médiateurs et les modèles de
qualification permet de mieux saisir les différents
moments de la médiation dans l'urbanisme français,
comme autant de déconstruction d'une idée homogène
de l'intervention technique.
L'Etat central s'est constitué en médiateururbain, dans
les années 1940-50sur les pratiques de reconstruction
des villes détruites et face à l'urbanisation massivedes
années 50. Cette gestion centrale de l'urbanisme a été
organisée par les professions de fonctionnaires (les
12. BenvenisteG., Thepo/iricsof expertise,GlendaryPress,Berkeley,
1972.
13. ForresterJ., What are the plannersup against? Planningin the
face of power. The Bul/etin of the AssociateSchoo/ of Planners,
vol. XVIII. 1980,n°2.
14. SusskindL. and Ozawac.. Mediated negotiationin the public
sector: the plannersas mediator,Bul/etin0/ A CS P, 19&.1.nO3.
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Ces profils de qualification n~désignentpassimplement
des statuts professionnels plus ou moins reconnus. Ils
décrivent aussi des modes d'agencement distincts des
rôles professionnels. Les profils rattachés à l'expertise
spatiale mettent en avant les tâches du projet spatial.
Les profils rattachés à l'expertise de programme pri-
vilégient les tâches du programme (définition du choix
stratégique,montage financier) devant l'élaboration du
projet.
LES MODÈLES
DE QUALIFICATION
Dans cet examende contenu dcs profils de qualification,
nous nous attacherons à décrire l'agencementdes rôles
gestionnaires et des rôles médiateurs.
- Les profils liés à l'intervention
sur l'espace:
• Le modèle du conseil lihéral (23 % de l'échantillon)
est lié au statut d'exercice indépendant et à la formation
de base en architecture. Il accorde une importance
centrale aux préoccupations spatiales (58 %) mais
néglige l'aide à la décision (8 %). Il privilégie parmi
les rôles médiateurs la relation entre les maîtres d'ou-
vrage et les habitants (V 137 : 66 % oui). Distants des
tâches de gestion et des systèmes de décision, ils
accordent la priorité à ['anticipation par les moyens
du projet spatial. Cette revendication privilégiée de
l'expertise spatiale participe au modèle traditionnel de
l'architecte urbaniste.
• Le modèle du « chargé d'opération» (9 % de
l'échantillon) diffuse dans les organismes chargés de
la gestionde l'habitat, mais aussi dans les municipalités
et les bureaux d'étude, sur des tâches de montage
d'opération et de promotion des qualités urbaines. Il
accorde la priorité aux interventions spatiales (47 %)
et aux préoccupations économiques (35 %). Ce profil
de qualification est lié à ('urbanisme opérationnel)
surtout aux interventions en quartiers anciens, notam-
ment sur des tâches de montage d'opération. Cette
position de gestion opérationnelle soutient une relation
plus directe aux exigencesdes habitants (V 136: 73 %)
par le truchement des études de la demande et des
enquêtes de besoins.
- Profils privilégianturbanisation
et mutationséconomiques
• Le modèle de « chargé d'étude» (49 % de l'échan-
tillon) s'est constitué autour des tâches spécifiques de
l'analyse urbaine, des études préalables aux implan-
tations, des analysesde prévision et de programmation,
particulièrement dans les services de l'Etat et ses
délégations départementales, agences d'urbanisme et
bureaux d'étude. Ce profil privilégie les orientations
spatiales (53 %) et les orientations économiques
(20 %).
Ces rôles médiateurs sont concentrés sur la relation
entre les exigences de l'Etat central et les exigences
des collectivités locales (V 135 : 65 %).
L'importance accordée aux élus locaux dans la for-
mation de l'intérêt public (V 132 : 58 %) est contre-
balancée par un recours affirmé à l'Etat dans certains
cas (V 134: 43 %). Ces chargés d'étude semblent
relativement distants des exigences des maîtres d'ou-
vrage (V 137: 47 %).
- Les profils privilégiantl'aide
à la décision
• Le profil de chargéde mission (11 %) estun nouveau
profil qui se développe au sein des administrations de
conseil, sous la responsabilité de plusieurs municipalités
(administrations régionales, agences départementales
d'urbanisme, syndicats intercommunaux). Avec une
préférence pour l'aide à la décision (30 % contre 15 %
pour l'cnsemble de l'échantillon), ils remplissent leurs
rôles médiateurs d'abord avec les élus locaux (V 133:
82 %), puis avec les habitants (V 132 : 80 %).
Leur capacité d'anticipation est plus centrée sur une
élaboration stratégique que sur une formulation du
projet spatial. Leurs tâchesconsistent d'abord à définir
b objectifs sociaux et politiyues pour les élus, à
mobiliser les ressources(financement, équipe de consul-
tants, montage d'opération) à l'intérieur de stratégies
à moyen terme. De cettemanière, la gestionstratégique
pénètre à l'intérieur des tâches de conception et pré-
figure de nouvelles pratiques urbanistiques.
• Les deux profils de chargé de mission et de directeur
sont proches dans l'univers des pratiques. Mais seul
le profil de directeur maintient un équilibre entre les
trois champsde préoccupations (économiques, spatiales
et décisionnelles), entre les rôles gestionnaires et les
rôles médiateurs, entre les exigences de l'Etat central
et les exigences des collectivités locales.
L'analyse des modèles de qualification permet de pré-
ciser le déplacement des références professionnelles,
des modèles de professionnalisation et des modèles de
médiation. Le modèle de l'expert spatial est caractérisé
par une efficacité attendue de savoirs urbanistiques
spécifiques, et par une identification professionnelle
fondée sur le diplôme d'urbanistell.
A ce type de performance et d'expertise professionnelle
s'ajoutent maintenant des modèles de médiation plus
centrés sur les relations de concertation, de prise en
compte des acteurs de l'urbanisme et de soutien à
l'aide à la décision. Les modèles de chargé de mission
et de chargé d'opération décrivent ces nouveaux conte-
nus. Dans cette interprétation, l'intervention sur l'es-
pace reste une priorité (50 %), mais les stratégies de
professionnalisation composent avec les modèles de
médiation plus affirmés.
LES RELATIONS DE L'EXPERT
ET DU MÉDIATEUR
Dans notre approche, la notion de médiation désigne
de manière descriptiveet normative le systèmed'action,
où peut se développer l'action des professionnels et
l'intervention de leurs techniques propres. Ce système
Il. ParsonsT., Essaysin sociallheory, Free Press,Glencoe, 1958.
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urbanistes de l'Etat, les ingénieurs des Ponts) et leurs
délégations (notamment l'ordre des architectes) dans
les années 1943-1968.Dans ce contexte des politiques
urbaines de l'Etat, l'élaboration du projet spatial est
inséréedans une programmation à moyen terme (10 ans
pour les communes, 25 ans pour les agglomérations).
Pour assurer cet exercice professionnel, s'est constitué
un modèle spécifique de qualification, dénommé
,( chargé d'étude ", qui représente actuellement 49 %
de la profession. Sa caractéristiqué est celle d'un
agencementétroit des expertisesspatialeset des exper-
tises économiques.
Les années de crise économique, les pratiques de
réhabilitation des quartiers anciens ont renforcé la
médiation et l'intervention des promoteurs sur l'ur-
banisme. Les exigences nouvelles des habitants sont
prisesen compte dans le cadre d'une gestionstratégique
où se superposent les objectifs d'économie d'énergie,
de qualité intérieure du logement, de définitions de
nouveaux espaces publics aux abords du bâtiment. Là
réside le travail spécifique des chargésd'opération dans
le montage des programmes de logement. Dans cet
assouplissementde l'intervention normative de l'Etat,
les architectes urbanistes ont essayé de redéfinir l'in-
sertion urbaine des bâtiments dans une relation plus
étroite entre la typologie du logement et la morphologie
urbaine. Cette tendance porte une .séparation des
expertises économiques et des expertises spatiales.
Les réformes de la décentralisation (191;3-1;5)tentent
de promouvoir la médiation municipale par un dépla-
cement des médiations de l'Etat. Les interventions
municipales et régionales traitent de la participation
du public, de la cohabitation entre résidents, de la
symbolique des espaces publics. Pour les chargés de
mission et les chargés d'opération, l'élaboration du
projet d'urbanisme reste dans une formulation stra-
tégique. L'exigence municipale ajoute une volonté de
coordonner les acteurs de l'urbanisme au niveau muni-
cipal (recherche des synergies), de prendre mieux en
compte les exigences de la gestion sociale dans les
quartiers de logements publics. Cette convergence
locale de différents organismes permet un financement
d'actions urbanistiques par plusieurs structures, mais
elle accroît les exigences de médiation et de coordi-
nation entre les différents acteurs de la ville. Telles
les procédures du développement social des quartiers,
tels les programmes de développement local de la
région Midi-Pyrénées, telles les diverses actions inter-
communales où les profils de médiateurs complètent
ces multiplicités d'expertises économiques, spatiales,
sociales, organisationnelles, politiques.
L'ENSEIGNEMENT
DE L'URBANISlVIE
Pour évaluer le rôle de la formation dans la composition
d'une culture professionnelle, il nous paraît intéressant
de distinguer la part de la formation de base plus
centrée sur l'acquisition de connaissancesà l'intérieur
de disciplines (économie, architecture, sociologie)
diverses et la part de la discipline urbanistique, plus
orientée vers une aptitude à la synthèse. Dans ce
deuxième temps de la formation peuvent s'apprendre
les démarches de l'urbanisme compréhensif. celles de
l'élaboration du projet spatial, celles de l'apprentissage
des rôles médiateurs.
L'enquête confirme comment la formation urbanistique
prépare d'abord aux compétences de l'expertise spa-
tiale. Mais les rôles médiateurs peuvent être acquis
autant par une formation urbanistique, que par une
expérience professionnelle motivée à ces tâches.
FOfuvlATI ON DE BASE
ET EXPERTISE
Le champ professionnel de l'urbanisme recrute dans
différentes formations de base (architecte, ingénieur,
maîtriseen sciencessociales) où se forme et sereproduit
une hiérarchie sociale. Les urbanistes issus d'une for-
mation architecturaleoccupent principalement le profil
de consultant libéral (80 %) et une part du profil de
chargé d'étude (37 %). Les urbanistes issus d'une
formation en sciences sociales (30 %) se destinent au
profil de chargé d'étude (46 %) et maintenant' aux
profils de chargé de mission (23 %) ; de chargé d'opé-
ration (23 %).
A côté d'une conception architecturale de l'urbanisme,
centrée sur le projet spatial, à côté d'une formation
à la planification pour les ingénieurs basée sur les
tI.:chni4uesurbaines, l'intervention des sciencessociales
au servicede l'enquête préalable et de l'analyse urbaine
a redéfini sa place dans l'élaboration programmatique
des modes de vie. C'est un des résultats de l'extension
du profil de chargé d'étude (49 %).
FORlvlATION URBAt~ISTIQUE
ET QUALIFICATION
L'objet principal des instituts d'urbanisme en France
(deux années d'étude après la maîtrise) est de déve-
lopper une aptitude à la synthèse (1), à comprendre
les faits urbains (géographique, économique, sociolo-
gique) et à conduire l'élaboration d'un projet spatial
(1). De cette manière ont été préparés les profils de
chargéd'étude qui étaient en grande demande pendant
les années de croissance urbaine (1960-70).
Les résultats de l'enquête auprès des praticiens mon-
trent comment l'acquisition du diplôme d'urbaniste et
son utilisation professionnelle accroissent la perception
de l'identité professionnelle. Cette formation se pré-
occuped'abord de l'élaboration du projet spatial (48 %)
puis du soutien au développement économique (31 %),
mais elle ne prépare guère aux tâches préparatoires à
la décision (15 %).
LA PRÉPARATION
AUX RÔLES MÉDIATEURS
Les diplômés en urbanisme semblent relativement
motivés pour défendre l'intérêt public (84 %) et ont
consciencede leurs rôles médiateursentre les exigences
de l'Etat et les exigences des municipalités (69 %).
Cette motivation à défendre l'intérêt public (87 %)
·~.
dans la médiation centralellocale (71 %) est également
importante pour les praticiens non diplômés en urba-
nisme. L'identification professionnelle par l'expérience
accroît la priorité accordée dans les orientations pro-
fessionnelles à l'aide à la décision. Car l'expérience
professionnelle est celle de l'insertion dans des orga-
nismesd'urbanisme, spécialement dans des organismes
publics (administration municipale, régionale, étatique).
L'enseignement de l'urbanisme contribue à l'acquisition
de capacités d'expertise pour l'élaboration du projet
spatial, pour l'aide au développement économique. La
préparation aux rôles médiateurs dépend des expé-
riences professionnelles et de cours complémentaires
en sciences politiques.
Il en résulte un processus de formation à l'urbanisme
en trois étapesIS :
- une formation de base donne l'accès à des quali-
fications disciplinaires au niveau de la maîtrise: le
droit et la norme, la sociologie et l'enquête etc.,
- l'éducation d'urbaniste prépare à l'expertisespatiale,
- l'acquisition des rôles médiateurs relève des expé-
riences professionnelles ou d'un enseignementcomplé-
mentaire en sciences politiques'6.
Reste un problème particulier pour les pédagoguesde
l'urbanisme. Comment préparer les futurs profession-
nels à leurs rôles de médiateurs dans la participation
du public, face au pouvoir des mairessur la planification
urbaine, en relation aux nouvelles administrations
régionales? Différentes solutions partielles sont avan-
cées par les pédagogues de l'urbanismel7:
- accroître les cours de sciences politiques et de
gestion publique,
- développer les ateliers et les stagessur J'élaboration
des stratégies urbaines,
- renforcer les relations entre les institutsd'urbanisme
et les élus locaux.
L'évolution constatéedes profils professionnels de l'ur-
banisme provient d'abord des changements des poli-
tiques urbaines, du rôle accru des élus locaux, du
réagencement des rapports entre les acteurs de l'ur-
banisme et des nouvelles modalités d'intervention des
organismes. Le rôle des institutsd'urbanisme est porté,
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face à ces changements, à maintenir une tradition,
celle de l'urbanisme compréhensif. à soutenir une
exigence, celle des études préalables et à reformuler
quelque peu ces fondements, au regard des nouveaux
modèles de chargé de mission et de chargé d'opération.
Dans notre approche des professions de l'urbanisme
et de leur qualification, c'est le rôle des formations
en urbanisme d'expliciter ces réagencementsde pra-
tiques et ces positions intermédiaires afin de contribuer
à la formulation des éthiques médiatrices et à leur
renouvellement. Les demandes de formation perma-
nente en terme de communication, d'animation ne
traduisent qu'une interprétation réduite de ces redé-
finitions professionnelles.
Le réagencementdes rapports entre experts et média-
teurs participe d'une conception élargie de la praxis
urbanistique, où ['instrumentalitétechnique est replacée
dans les processus d'interaction sociale et de mobili-
sation d'acteurs, et laisse ainsi place aux formulations
symboliques de ces processus urbains. Nous savons
. tous que les plans d'urbanisme ne sont pas de simples
instruments de production de l'espace, de redisposition
des réseaux techniques, mais impliquent les groupes
sociaux résidents et les significations qu'ils attachent
à l'espace.
Ces éthiques médiatrices peuvent porter sur plusieurs
formules entre les médiations politiques (élus, straté-
gies, Etat), et les médiations sociales et culturelles (le
projet architectural - les communications urbaines).
Mais leur explicitation reste une condition nécessaire
de la communication du projet urbain.
Gilles Verpraet
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